BAIL A FERME AGRICOLE

pour exploitation d'estivage
Entre 


domicilié à 
, bailleur,

et 


domicilié à 
, fermier,

il est conclu le bail à ferme suivant:

Objet du bail
Art. 1.- Le présent contrat porte sur l'exploitation d'estivage de 
 sis sur la commune de: 


	Désignation des biens-fonds

(n° de parcelle RF)
	Superficie 

(ha)
	Charge usuelle (selon permis d'alpage)

(pâquier normal - PN))

	
	
	


Le pâturage est affermé dans les limites des clôtures actuelles.

Les bâtiments affermés comprennent les constructions suivantes:

	Désignation (n° ECA)
	Description 
	Remarques

	
	
	


Durée du bail, résiliation

Art. 2.- Le bail est conclu pour une durée de ...........ans (minimum légal: 6 ans). Il débutera le 
 

et se terminera le 


S'il n'est pas résilié une année avant l'échéance, il se renouvellera tacitement pour une nouvelle période de 6 ans (minimum légal: 6 ans) et ainsi de suite.

Fermage
Art. 3.- Le fermage annuel des biens-fonds désignés ci-dessus est fixé à Fr. 
 (en toutes lettres



 ), soit 
 Fr./pâquier normal, payable pour le 
 de chaque année.

Le premier versement sera effectué le
Un intérêt moratoire de 5% pourra être exigé en cas de retard.

Art. 4.- Pour les améliorations apportées en cours de bail dans l'aménagement des bâtiments et du pâturage, en cas de constructions nouvelles et de modifications des surfaces ou des volumes bâtis affermés, ou encore en application des dispositions légales, le fermage sera adapté pour la prochaine année de bail, après avis écrit préalable d'une des parties à l'autre contractant.

Sous-affermage
Art. 5.- Le fermier ne peut sous-affermer, ni sous-louer, ni céder, ni échanger tout ou partie de l'exploitation d'estivage sans l'autorisation écrite du bailleur.

Obligations du  bailleur

Art. 6.- Le bailleur supporte les primes d'assurance contre l'incendie, les impôts fonciers et les frais d'améliorations foncières grevant les immeubles affermés.

Art. 7.- Le bailleur entretient à ses frais les bâtiments et installations mis à disposition du fermier en ce qui concerne les grosses réparations. Il met à disposition du fermier les bassins et les plateaux d'écurie, ainsi que les matériaux nécessaires à l'entretien des accès.

Art. 8.- Le bailleur met à disposition le bois nécessaire à l'usage du chalet et à l'entretien des clôtures en faisant marteler régulièrement les plantes dont le fermier a besoin.

Art. 9.- Le bailleur se conforme aux mesures ordonnées par la commission d'alpage qui le concernent en tant que proprétaire.
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Obligations du fermier
Art. 10.-  Le fermier prend toutes les mesures préventives contre les accidents dont le bétail pourrait être victime ou que celui-ci pourrait causer à des tiers. Il est tenu de pourvoir au bon état des clôtures et à l'entretien des chemins desservant le pâturage, à l'exclusion de la fourniture des matériaux.

Art. 11.- Le fermier s'engage à exploiter l'estivage d'une manière diligente et rationnelle. Celui-ci ne peut être chargé en bétail que jusqu'à concurrence du port maximal admis par la commission d'alpage, en règle générale 115 % de la charge usuelle. Le fermier se conforme aux mesures ordonnées par cette commission qui le concernent en tant qu'exploitant.
Art. 12.- Il ne peut être distrait de l'alpage aucun fourrage et aucun engrais. Une réserve de fourrage sec est constituée pour parer aux aléas climatiques. 

Art. 13.- Le fermier élimine régulièrement les chardons, les vérâtres et les taupinières. Il épierre de manière suivie le pâturage et veille à empêcher son embuissonnement, notamment à partir des lisières. En cas de non exécution de ces travaux, le propriétaire pourra s'en charger aux frais du fermier, après mise en demeure par écrit.

Art. 14.- Le chalet, les citernes et autres installations sont remis dans leur état actuel, selon un inventaire dressé conjointement avec le bailleur. Le fermier prend à sa charge les petites réparations, le nettoyage tous les deux ans des citernes et la pose des plateaux sur le plancher des écuries. Les bâtiments et installations mis à disposition par le bailleur sont à utiliser avec soin. Les fosses à purin sont régulièrement vidangées et leur contenu épandu sur le pâturage selon les bonnes pratiques agricoles.

Art. 15.- Lors de la descente du bétail, le fermier prendra toutes mesures pour éviter les dommages causés par la neige et le gel. Il videra et retournera les bassins métalliques, remisera les pompes et les portails et vidangera soigneusement les conduites d'eau.

Art. 16.- Le fermier est tenu de tolérer, dans les limites raisonnables, l'exploitation des bois, leur entreposage sur le pâturage, ainsi que les mesures nécessitées par une exploitation rationnelle des forêts.

Art. 17.- A l'échéance du bail, le fermier remettra les bâtiments, les installations et le pâturage en bon état d'entretien. Il y laissera une provision de bois et une réserve de fourrage suffisantes pour couvrir les besoins d'une saison d'estivage.

Conditions particulières

Art. 18.-
…

Dispositions finales

Art. 19.- Pour tous les cas non prévus dans ce bail, les parties s'en réfèrent au Code des obligations et à la Loi fédérale sur le bail à ferme agricole, ainsi qu'aux autres dispositions fédérales, cantonales ou communales en la matière.

Ainsi fait en .....................exemplaires et signé par les parties

à 
, le 


	Le bailleur:


	Le fermier:

	

	


	
	


N.B. En vertu de la loi du 10 septembre 1986 d'application de la loi fédérale du 4 octobre 1985 sur le bail à ferme agricole, le fermage des exploitations d'estivage doit être obligatoirement soumis à l'approbation de la Commission d'affermage, Jordils 1, 1000 Lausanne 6.
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	Département de l'économie et du sport

Service de l'agriculture

Av. de Marcelin 29 a

1110 Morges



	
	COMMISSION D'AFFERMAGE

du canton de vaud


Alpages : répartition des frais d'entretien avec tarifs indicatifs
1. Frais usuellement à charge du bailleur

-
création de clôtures résultant de restrictions légales ou conventionnelles à la propriété (mises à ban, mesures de protection de la nature, cheminements, etc)

-
fourniture du bois d'affouage sur pied, des plateaux d'écurie et des bassins

-
nettoyage des chantiers de bûcheronnage conduits sur pâturage

-
garantie de l'approvisionnement en eau du chalet par les installations existantes

-
réfection lourde des chemins d'accès et fourniture des matériaux de recharge

-
réparations lourdes, assainissements ou mises aux normes selon la législation sur la protection des eaux et des animaux des bâtiments (réfection des toitures et citernes, installations sanitaires et électriques, fosses à purin et fumières, petit lait et eaux usées, façades, étables, etc)

NB :
il peut toujours être convenu entre bailleur et fermier que des grosses réparations ou des investissements nouveaux soient pris en charge par le fermier moyennant une réduction appropriée du fermage et la conclusion de baux à ferme de longue durée, assortis d’une convention d’amortissement; le renouvellement d'au moins 9 ans d'un bail à ferme permet de convenir d’un supplément de fermage de 15%.

2. Frais usuellement à charge du fermier

-
clôtures de séparation des parcs

-
évacuation des arbres et branchages tombés sur le pâturage

-
consommation d'eau de réseaux publics

-
travaux de recharge des chemins d'accès au pâturage (sauf chemins publics) et nettoyage des renvois d'eau

-
petites réparations et entretien des bâtiments (bricoles, carrelages, foyer et potence, vitres, tuiles et bardages, mobilier et menuiserie intérieurs, changement des plateaux d'écurie, crèches, abreuvoirs, etc)

-
entretien des installations de traite et de pompage d'eau

-
entretien des installations de fabrication et de conservation des fromages

3. Frais usuellement à charge du fermier et pouvant faire l'objet d'une répartition conventionnelle avec le bailleur

-
pose et dépose des clôtures (pourtour du pâturage)

-
remplacement ou création de tronçons entiers de clôtures (en substitution à l'entretien annuel normal)

-
fourniture de bois d'œuvre ou de chauffage (abattu, façonné, scié, bûché)

-
création et entretien de nouveaux points d'eau pour l'abreuvage (étang, puits, captage) et de dessertes internes pour l'exploitation

· fourniture exceptionnelle d'eau (transport en cas de sécheresse)

-
mesures préventives (mise hors gel, extincteurs, dépose des chenaux, étayages et cotages, ramonage, relevage des plateaux d'écurie, etc).

Tarifs indicatifs : voir au verso

4.
Tarifs indicatifs pour les prestations supplémentaires du propriétaire,

convenues au sens du point 3
	Opération


	 
	tarif


	

	
	
	 
	
	

	Clôtures
	(ml  = mètre linéaire)
	 
	
	

	
	
	 
	
	

	
	pose et dépose des clôtures périphériques
	 
	
	

	
	accès possible avec des machines
	1
	fr./ml
	

	
	sans accès avec des machines
	2
	fr./ml
	

	
	
	 
	
	

	
	remplacement ou création de tronçons de clôtures
	 
	
	

	
	accès possible avec des machines
	5
	fr./ml
	

	
	sans accès avec des machines
	8
	fr./ml
	

	
	
	 
	
	

	Bois
	
	 
	
	

	
	
	 
	
	

	
	bois traîné vers le chalet, ébranché
	30
	fr./m3
	

	
	bois de feu en stère
	70
	fr./m3
	

	
	bois de feu bûché
	80
	fr./m3
	

	
	
	 
	
	

	
	piquets prêts, appointis
	3
	fr./pièce
	

	
	
	 
	
	

	Eau
	
	 
	
	

	
	
	 
	
	

	
	curage citerne, étang ou captage
	25
	fr./h
	

	
	mise hors-gel, remisage des bassins
	25
	fr./h
	

	
	
	 
	
	

	
	transports d'eau
	 selon
	factures

	
	
	 
	
	

	
	eau potable du réseau public (sans taxes)
	 selon
	tarif usuel
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